                                                                                EMPLOI ET CHOMAGE

  I. L'évolution du chômage

A. Définition

Travail / Emploi
♥ Travail: toutes les activités destinées à satisfaire les besoins de l'homme
- au sens économique: travail rémunéré = emploi
- le travail non rémunéré: travail domestique, bénévolat... (il n'est pas pris en compte dans l'analyse de l'économiste). Ce travail n'est pas mesurable sur le plan monétaire.
♥ Population active occupée: population qui a un emploi
♥ Population active inoccupée: chômeurs
Sur le marché du travail, il y a: 
♥ une offre de travail: une demande d'emplois par les travailleurs, les actifs
♥ une demande de travail: une offre d'emplois par les employeurs

B. La mesure du chômage

1°) La mesure de l'ANPE

Est chômeur celui qui:
- est à la recherche d'un emploi en CDI
- ................................................ à temps plein
- est disponible pour travailler
- a effectué, au maximum, 78h de travail dans le mois
- est inscrit à l'ANPE
Limites de cette mesure:
- les recherches de temps partiel ou de CDD ne sont pas comptabilisées dans la mesure officielle du chômage.
- il faut être inscrit à l'ANPE pour être considéré comme chômeur au sens de l'ANPE.
Le chiffre de l'ANPE est publié par le Ministère du travail. Le terme utilisé est celui de «demandeur d'emploi en fin de mois» 

2°) La mesure de l'INSEE

Il publie ses chiffres du chômage tous les ans, au mois de mars, lors de l'Enquête Emploi, qui évalue la situation de 75000 personnes. L'INSEE s'appuie sur le BIT (Bureau International du Travail).
Le BIT est un organisme international composé d'experts des différents pays, qui analisent la situation mondiale.
Pour le BIT, un chômeur est une personne qui n'a pas d'emploi du tout, qui est immédiatement disponible, qui est à la recherche active d'un emploi. (une recherche est considérée comme active si on effectue des actes positifs de recherche d'emploi).
Limites de la méthode de l'INSEE:
- On peut recherché un emploi même en effectuant un petit boulot (5h/mois, par exemple), car ce petit boulot ne permet pas de vivre.
- Etre immédiatement disponible: les chômeurs en stage ou en formation ne sont pas comptabilisés comme chômeurs alors que le stage et la formation constituent une démarche active de préparation.
- Qu'entend-t-on par «démarche active»?
- Qui est intérogé par l'INSEE? Ce sont les ménages domiciliés. Les SDF, majoritairement au chômage, ne sont pas inttérogés.
L'INSEE ne mène que des enquêtes individuelles qui n'interroge pa tout le monde...
→ La mesure de l'ANPE dévalue le chômage: il n'y a pas de mesure du temps partiel. Celui ci touche souvent les femmes. 1 319 000 personnes ont un temps partiel subi ou contraint et cherche un temps plein.
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La comptabilisation du chômage n'est pas une science exacte car elle obéit à des conventions, des règles qui ne sont pas fiables, que l'on peut discuter.

C. L'évolution du chômage

1°) L'évolution à long terme (Doc.4)

On constate 3 grandes périodes depuis 1954:
1954 – 1962: Les statistiques du chômage sont très très minces. Il y a environ 0,2 millions de chômeurs. C'est une situation de plein emploi.
Le chômage est frictionnel, incompressible... il est impossible de l'éliminer. Il y a toujours une période d'ajustement pour trouver le travail. Cette période est nécessaire pour que l'offre de travail s'adapte à la demande.
1962 – 1974: Le nombre de chômeurs passe de 0,2 millions à 0,5 millions
    └> (avant la crise économique et les chocs pétroliers)
La population se met à augmenter plus vite que  l'emploi. Le niveau de chômage reste tout de même modéré.
A partir de 74, on constate l'apparition d'un chômage de masse (Document 3)
                                                                                                           

1974
0,6 millions de chomeurs

1975
0,9 millions de chômeurs

1982
1,98 millions de chômeurs

Mars 87
2,6 millions de chômeurs

Cette évolution du chômage est due à la division par 2 de la croissance du PIB.
1987 – 1990: les 3 Glorieuses = Reprise de la croissance
Début 90: Récession
Mars 94: Plus de 3 millions de chômeurs en France
1997 - 1998: Stagnation du nombre de chômeurs
1998 - 2001: Forte baisse du chômage
2001...: Hausse du chômage
Depuis 2 ans, le chômage est en baisse grâce au départ à la retraite des baby-boomeurs.
Aujourd'hui, on compte 2 millions de chômeurs en France, ce qui représente environ 8% de la population active (chômage / actifs X 100)

2°) Les inégalités face au chômage
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♥ Inégalités en fonction du sexe:
Les femmes sont davantage touchées par le chômage que les hommes
Exemple: en 2005, 10.8% des femmes sont au chômage
                 en 2005, 9% des hommes sont au chômage
2 raisons essentielles:
- un phénomène de discrimination (le fait, par exemple, que les femmes puissent moins s'investir dans le travail si elles ont des enfants...)
- les femmes sont surreprésentées dans le groupe des «employés», groupe fortement touché par le chômage. 80% des employés sont des femmes.
♥ Inégalités par rapport à l'âge: 
Les 15-24 ans ont un taux de chômage plus élevé.
Souvent, les jeunes manquent d'expérience. Il y a un phénomène de «file d'attente».
♥ Inégalités par rapport aux diplômes:
Les moins diplômés sont plus touchés par le chômage.
- beaucoup d'emplois proposés sont des emplois qualifiés.
- avec la rareté de l'emploi, même pour des emplois moins qualifiés, les moins diplômés se retrouvent en concurrence avec les plus diplômés.

♥ Inégalités en fonction des PCS:
Les ouvriers et employés sont beaucoup plus touchés que les cadres (ceux-ci sont 2 fois moins exposés au chômage).

- les ouvriers sont en concurrence avec les machines et la main d'oeuvre moins chère (délocalisations)
♥ Inégalités en fonction des origines:
Les travailleurs immigrés sont davantage touchés par le chômage que les actifs français (Doc.6)
- Ils ont des emplois non qualifiés remplaçables par des machines dans l'industrie.
- Ils connaissent aussi une discrimination à l'embauche comme les femmes.
♥ Inégalités en fonction des régions:
Certaines régions sont plus touchées par le chômage que d'autres.

Niveau de chômage
Régions
Raisons

Faible chômage
Alsace, Rhône Alpes
Dynamisme économique
- Forte création d'emplois
- Forte demande de travail

Fort chômage
Nord, PACA
- Désindustrialisation, perte d'emplois dans l'industrie
- Population nombreuse
Peu d'emplois sont crés alors que la main d'oeuvre augmente.

II. Les effets du progrès technique sur l'emploi

A. Les effets quantitatifs du progrès technique sur l'emploi

Le chômage est-il un chômage technologique?
Chômage technologique: chômage lié au changement des techniques de production des entreprises (exemples: automatisation avec le toyotisme...)

1°) Le lien entre croissance, productivité du travail et emploi

Chômage = Actifs – Actifs occupés (emploi)



Demande                   Evolution de                                                                      Durée du travail
(Conso + X                la croissance
+ FBCF)                    économique
                                                                    
                                                                     Evolution de la productivité


t0
10 salariés
Production: 20 voitures
Productivité: 200/10 = 20 voitures par salarié
t1
55 salariés
Production: 200 voitures
Productivité: 40 voitures par salarié


Si, à durée de travail inchangée, la productivité augmente plus vite que la croissance économique, il y aura une baisse de l'emploi.
Si, à durée de travail inchangée, la productivité augmente moins vite que la croissance économique, il y aura une création d'emplois.
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Croissance économique – croissance de la productivité = croissance de l'emploi 
En 2002: 1 - 0,4 = +0,6%

2°) La théorie du déversement (ou de la compensation)
Alfred Sauvy (1898-1990)
Sauvy: « Le progrès technique supprime des emplois mais en cré également ». Au total, il n'engendrerait pas de chômage.
A cout terme:
♣ Innovation de précédé → Substitution du capital au travail → Hausse de la productivité du travail
                                                                                                                         Baisse de l'emploi <┘
Document 2
Mécanisation et automatication touchent surtout les secteurs primaire et secondaire. Les emplois baissent dans ces secteurs.

Le tertiaire n'est pas « mécanisable » (Exemple: les coiffeurs...)
♣ Les mécanismes par lesquels le progrès technique crée de l'emploi (Document 4)
- des emplois sont créés pour concevoir le progrès technique et le fabriquer.
- le progrès engendre des gains de productivité dans le secteur où il est apliqué.
  
Progrès     →   Hausse de la  → Baisse du coût  → Baisse du → Hausse de la   → Hausse de la  → Hausse de l'Em

technique        productivité         unitaire de             prix de         consommation       production

                                                    production            vente                                                     ↑  ↑
                         
             
                                                                            
                                                                             → Hausse des  → Hausse de la
                                                                                  salaires            consommation




                                                                             →  Hausse des    → Hausse de la
                                                                                  profits (EBE)          FBCF
Les emplois détruits dans un secteur sont compensés par des emplois dans un autre secteur. On parle de déversement. Pour que la demande augmente quand le prix baisse, il faut une élasticité de la demande par rapport au prix. On constate ce phénomène pour les lecteurs DVD, les ordinateurs...
Le gain de pouvoir d'achat peut servir à consommer des produits, non pas dans le secteur où le progrès technique est appliqué mais dans d'autres secteurs. 
Pour qu'il y ait un déversement de l'emploi, il faut que ceux qui perdent leur emploi dans un secteur se reconvertissent dans le secteur qui cré des emplois. Pour cela, il faut une évolution des qualifications, d'où l'importance de la formation continue.
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Entre 1910 et 1980, la productivité du travail par tête a été multiplié par 13,3; L'emploi a été multiplié par 1,95.

Sur le long terme, l'évolution du progrès technique et de la productivité n'a pas engendré une baisse de l'emploi car: 
- la croissance a augmenté

- la durée du travail a été divisée par 2 en un siècle.



Durée du travail : 1900 = 3000h / an                       1900 = 70h de travail / semaine
                             2000 = 1600h /an                        2007 = 35h de travail / semaine

1906
Le Dimanche non travaillé

1919
Passage à la journée de 8h (48h / semaine)

1936
Semaine de 40h et congés payés (Front populaire)

1956
3ème semaine de congés payés

1969
4ème semaine de congés payés

1982
5ème semaine de congés payés + semaine de 39h au lieu de 40

1998
Loi Aubry sur les 35h


Innovation de produit → Hausse de la consommation → Hausse de la production → Hausse de l'emploi:
On parle de «destruction créatrice».

3°) Les conditions du déversement de l'emploi
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Pour qu'il y ait déversement de l'emloi, il faut:

♠ un partage équilibré des gains de productivité (il faut que les salaires augmentent en même temps que les profits). Or, ce partage n'est pas toujours équilibré. Il dépend du rapport de force qui, depuis quelques années, est en faveur du capital.

♠ que les prix suivent: Pour que les gains de productivité profitent aux consommateurs, il faut une concurrence qui oblige les entreprises à baisser les prix.

♠ une évolution des qualifications, ce qui suppose une reconversion du travailleur licensié et donc une formation.
- Il y a un risque de chômage structurel de longue durée pour les ouvriers peu qualifiés qui perdent leurs emplois.

♠ que les travailleurs licensiés acceptent, si nécessaire, une mobilité géographique.
     Une partie du chômage français reste technologique (lié au progrès technique) car ces conditions ne sont pas toutes (suffisamment) remplies.

Exemple: les ouvriers spécialisés ont le taux de chômage le plus élevé. 

B. Les effets qualitatifs du progrès technique sur l'emploi

1°) L'évolution de l'emploi par secteur

Tertiarisation: la part de l'emploi dans le tertiaire augmente au détriment des 2 autres secteurs.
Causes de la tertiarisation:
♦ la demande n'augmente pas au même rythme dans les 3 secteurs (la croissance de la demande est plus forte dans le tertiaire et moins forte dans les 2 autres secteurs).
On peut expliquer cela par la loi d'engel: l'augmentation du revenu se traduit par une diminution du coefficient budgétaire de l'alimentation et des biens de 1ère nécessité.
La part du revenu consacrée aux biens «supérieurs» augmente (éducation, loisirs, vacances, culture...). Ces biens «supérieurs» sont essentiellement fournis par le tertiaire.
♦ le progrès technique varie selon les secteurs. Par conséquent, les gains de productivité aussi.
Le progrès technique est plus élevé dans les secteurs primaire et secondaire que dans le secteur tertiaire.
Au total, les secteurs primaire et secondaire perdent des emplois au profit du secteur tertiaire.


Primaire
Croissance de la production inférieure à la croissance de la productivité = Baisse de l'emploi (depuis 1945)

Secondaire
● 1945 – 1975: Croissance de la production supérieure à la croissance de la productivité = Hausse de l'emploi 

● 1975 – 2007: Croissance de la production inférieure à la croissance de la productivité = Baisse de l'emploi industiel

Tertiaire
Croissance de la production supérieure à la croissance de la productivité = Hausse de l'emploi 


Document 7
Au total, il y a déversement de l'emploi du primaire et secondaire au tertiaire.

2°) Les effets du progrès technique sur les qualifications professionnelles

Les progrès techniques ont des effets ambigus (ambivalents, contrastés) sur les qualifications professionnelles:
♦ Il cré des emplois qualifiés (exemples: informaticiens, ingénieurs...) mais aussi des emplois non qualifiés (exemple: le taylorisme a « déqualifié », simplifié, l'emploi ouvrier).

♦ Il supprime des emplois non qualifiés (exemple: ouvriers à la chaîne, remplacés par des robots) mais aussi des emplois qualifiés (exemples: dessinateur industriel, avec les logiciels informatiques qui font le travail «à leur place»)
Au total, l'emploi qualifié est davantage favorisé par le progrès technique que l'emploi non qualifié.
Lorsqu'il se diffuse dans un secteur d'activité, le plus souvent le progrès technique génère des gains de productivité.
Parce qu'ils permettent, par définition, de produire plus en utilisant moins de temps de travail ceux-ci vont se traduire par des destructions d'emplois. Mais l'amélioration de la productivité permet aussi d'abaisser les coûts unitaires moyens. Cette réduction va favoriser une baisse des prix de vente des biens et services, les ménages vont ainsi voir leur pouvoir d'achat s'améliorer. Ils pourront alors soit consommer davantage des mêmes produits soit s'orienter vers des consommations nouvelles. Ainsi, progressivement, une partie de leur consommation va se tourner vers des secteurs ou des branches d'activité nouvelles. Ce déversement de pouvoir d'achat va entraîner un développement de ces activités économiques. Cela s'accompagne donc d'un véritable déversement de l'emploi.


Le progrès technique, créateur d'emplois
Le progrès technique, destructeur d'emplois

- Création d'emplois de conception, recherche et fabrication des machines

- Déversement de l'emploi (effets sur le pouvoir d'achat, la consommation, la production, l'emploi, l'EBE, la FBCF...)
- Innovation de produit → création de nouveaux marchés et d'emplois

- Destruction créatrice
- Substitution du capital technique au travail
- Création destructrice

- Risque de chômage structurel si:
  1) Absence de requalification
  2) Refus d'une éventuelle mobilité  
      géographique
- Croissance de la productivité

III. Le chômage est-il dû a une insuffisante flexibilité du marché du travail ou à une demande effective inssuffisante?

A. L'analyse néoclassique: le chômage est du a une inssuffisante flexibilité du marché du travail

1°) En situation de concurrence, le chômage ne peut être que volontaire

Fin XIXème siècle apparaît l'école néoclassique, avec notamment Pigou, Rueff, des libéraux.
Pour les libéraux, il faut faire confiance à la loi de l'offre et de la demande; Il faut laisser le marché s'autoréguler sans intervention de l'Etat. Les libéraux ont une vision microéconomique du monde. On parle de l'homoéconomicus: quelqu'un de rationnel, calculateur, qui agit de manière à minimiser ses coûts tout en maximisant son avantage. La logique libérale est une logique individualiste.Ils analysent la situation en terme de marché du travail.
Le prix du travail est le salaire. Pour les néoclassiques, c'est le salaire réel, c'est à dire le pouvoir d'achat du salaire. 
Pour les néoclassiques, un candidat à l'embauche prend en compte le salaire nominal mais aussi l'évolution des prix, l'inflation et donc le salaire réel.
Sur le marché du travail, on trouve: une offre et une demande
☼ l'Offre de travail: elle émane de la population active et regroupe les demandeurs d'emplois
Pour les néoclassiques, les salariés calculent ce que leur rapporte le temps de travaill et ce qu'il leur coûte. En d'autres termes, ils comparent le salaire réel avec la perte de loisirs.
L'offre de travail est une fonction croissante du salaire réel: Pour que l'offre de travail augmente, il faut que les salaires réels augmentent.


☼ la Demande de travail: elle provient des employeurs
Les employeurs comparent ce que leur coûte le salarié nouveau embauché (ce coût est le salaire réel) et ce qu'il rapporte (productivité marginale).
Productivité marginale: variation de la production liée à l'utilisation d'un salarié supplémentaire.
Exemple: 


 Salaire réel
100



50




10

 Quantité de travail
 
 100             200             300            400             500

Production 1 : 1000 
Nombre de salariés 1 : 10    

Production 2 : 1050       
Nombre de salariés 2 : 11

Productivité marginale: +50

Selon les néoclassiques, il y aurait une baisse de la productivité marginale

Production 3 : 1080       
Nombre de salariés 3 : 12

Productivité marginale: +30

Baisse de la productivité marginale → Baisse du salaire réel → Embauche
La demande de travail est une fonction décroissante du salaire (ils varient en sens inverses)
La productivit marginale baisse car il y a des rendements décroissants. Si on continu d'accroître l'embauche sans augmenter la FBCF, la productivité marginal diminue. On ne peut pas augmenter la FBCF indéfiniment. L'offre qui vient des actifs augmente quand les salaires augmentent. Le demande des employeurs augmente quand les salaires baissent.
      Salaire réel


S1
                                                                                      Point d'équilibre (Offre = Demande : Situation de plein emploi) 

                                                  ↓                               Offre de travail (Actifs)
S2                                                  
                                                                 Demande de travail (employeurs)
          Q1                              Q2                                   Quantité de travial




Si l'offre est au même niveau que la demande, il n'y a pas de chômage. C'est une situation de plein emploi. Lorsque l'offre est égale à la demande, cela signifie que tous ceux qui souhaitent travailler au salaire fixé trouvent un emploi. Le chômage ne peut alors être que volontaire.
              
                                                                            Offre de travail 
                         S1
                     Smic
                         S2                                                   point d'équilibre
                 (salaire
             d'équilibre)                                        Demande de travail 

                                         Ds     <    Os
                                     D1         <          O1


Normalement, il faudrait: 
OTravail > Dtravail = chômage → Baisse du salaire réel

           Baisse de l'offre de travail ←              → Hausse de la demande de travail
                         
                                                                ↓
                                                         Equilibre
- Dans le cas où l'offre est supérieure à la demande, il faut une concurrence et pas de salaire minimum.

OTravail < Dtravail = pénurie d'emploi → Hausse du salaire réel

                Hausse de l'offre de travail ←            → Baisse de la demande de travail
                         
                                                                     ↓
                                                               Equilibre




2°) Les causes d'un déséquilibre durable du marché du travail

Si l'offre de travail est supèrieure à la demande, il y a chômage.
La réponse néoclassique est que l'on ne laisse pas le marché suffisamment s'autoréguler, être flexible, souple.
Il y a des rigidités qui empêchent:
- la flexibilité salariale, la variation des salaires
- la flexibilité des quantités
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L'OCDE dénonce le « surplus » de réglementation, de rigidité publique
♣ Le poids des syndicats et conventions collectives aboutit à des rémunérations trop élevées dans certaines branches par rapport à la productivité du travail.
♣ Le salaire minimum est trop élevé. Il rémunèrerait trop bien le travail peu qualifié, insuffisamment productif. L'employeur n'embauchera pas au niveau du SMIC. 
♣ Le coût du travail (salaires nets + côtisations salariales + côtisations sociales) est trop élevé.
La Sécurité Sociale est seulement financée par le travail, ce qui pèse énormément sur lui.
♣ Les aides sociales et indemnités chômage sont trop généreuses et favorisent le chômage volontaire.
♣ La flexibilité quantitative est insuffisamment développée, c'est à dire qu'il y a trop de règles administratives à respecter pour embaucher quelqu'un et le licensier.
Le licenciement aurait un coût trop élevé.

3°) Les solutions néoclassiques

● On a encouragé la flexibilité quantitative
1986: suppression de l'autorisation administrative de licenciement
● On a facilité l'utilisation des CDD et du temps partiel.
On permet à l'entreprise d'avoir recours à une pèriode d'essai de 18 mois. Auparant, la période était plus courte.
●1996: Balladur met en place l'allègement des côtisations sociales sur le temps partiel (réforme spprimée)
● 2005: le CNE = CDI avec une pèriode d'essai de 2 ans
Cette mesure est appliquée dans les entreprise de moins de 20 salariés.
Le salarié peut être licensié à tout moment pendant la période d'essai si l'employeur pense qu'il ne fait pas l'affaire. On peut parler fe flexibilité. L'entreprise peut ajuster ses effectifs en fonction de ses besoins.
- La flexibilité facilite l'embauche, le recours à l'emploi. Si l'entreprise pense pouvoir se passer plus facilement de sa main d'oeuvre, elle est moins rétissente à embaucher.
- Le fait d'ajuster les effectifs permet une meilleure compétitivié prix des entreprises car elles n'ont jamais d'éxédant de main d'oeuvre. Ainsi, leur coût de production est moins cher.
Coût de production est moins cher → Hausse des exportations → Hausse de la production → Hausse de l'emploi.
- Le chômage de longue durée est moins important. Il y a une rotation plus rapide du chômage (Angleterre, USA...).
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Plus la législation pour la protection de l'emploi est développée, moins la fléxibilité est forte (Portugal).
Il y a des pays où la protection de l'emploi est très peu développée (RU, EU...) et le chômage est faible.
A contrario, il y a des pays à forte protection et qui connaissent un faible taux de chômage (Portugal, Mexique...)

▲ Limites
Document 9 
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▪ La précarité de l'emploi conduit souvent à la pauvreté, ce qui pénalise la consommation (baisse) et donc la production. De ce fait, l'emploi baisse.
▪ Le temps partiel entraîne l'obtention de revenus partiels, ce qui augmente le nombre de travailleurs pauvres.
Le temps partiel comporte 2 catégories:
- le temps partiel choisi: les personnes ayant un emploi à temps partiel et ne souhaitant pas travailler plus. Le temps partiel peut être un revenu de complément, pour une femme, par exemple, dont le mari gagne bien sa vie.
- le sous-emploi: souvent des femmes seules avec des enfants...
● Encourager la flexibilité du coût du travail
Coût du travail: salaire net + côtisations salariales + côtisations patronales
                                             └> Salaire brut
Pour les néoclassiques, la baisse du coût du travail a 3 effets positifs:
♠ Baisse du coût du travail par rapport au coût du capital → Substitution du travail au capital → Hausse de l'emploi → Baisse du chômage
♠ Baisse du coût de production → Baisse des prix → Hausse de la compétitivié → Hausse des part de marché à l'expotation → Hausse des exportations → Hausse de la production → Hausse de l'emploi
♠ Hausse de l'EBE → Hausse de la FBCF → Hausse de la production → Hausse de l'emploi
                                                                   → Hausse de la productivité
▲ On ne peut pas envisager de remettre en question le SMIC, ceci pour des raisons sociales.
1982- 1983: Rigueur salariale → désindexation des salaires sur les prix → Baisse du pouvoir d'achat → Baisse du salaire réel.
Limite: le chômage continu à augmenter.
Avec cette mesure, on freine la consommation et la croissance économique et donc l'emploi.
● On a maintenu les minimas sociaux à un niveau bas
Minimas: aides socailes versées aux plus pauvres (RMI, minimum vieillesse...)
RMI: Revenu  minimum d'insertion
Leur niveau est très en dessous du seuil de pauvreté.
Il faut maintenir un écart important par rappot au SMIC pour que les travailleurs acceptent un emploi même à temps partiel.
Revenu de solidarité active: il permet aux RMIstes qui retrouvent un emploi de cumuler leurs emplois et une parti de leur RMI pendant un certain temps.
● Baisse des côtisations patronales (pour les jeunes, emplois peu qualifiés...)
18.12
Effets pervers:
♦ Baisse des recettes de Sécurité Sociale → Baisse des dépenses de Sécurité Sociale (exemple: baisse du remboursement de certains médicaments...) → Baisse du pouvoir d'achat → Baisse de la production → Hausse du chômage.
♦ Pour faire face à la baisse des recettes: Hausse de l'impôt sur les ménages → Baissse du pouvoir d'achat → ...
Création de la CSG (Contribution Sociale généralisée) en 1991: un impôt est prélevé sur tous les salaires, même les revenus sociaux tels la retraite (la seule exeption est le RMI)
Document 7
L'OECE a été créé après la guerre pour gérer l'argent du Plan Marshall. Il a été remplacé par l'OCDE (Organisation de Coopération de Développement Economique), en général favorable à la fléxibilité.
Plus un marché du travail est flexible, moins le chômage de longue durée sera important.
Ce ne sont pas les écarts de flexibilité qui expliquent l'écart de chômage entre les pays.  C'est le manque de flexibilité qui est responsable.
Le chômage serait essentiellement du à la croissance, il est essentiellement conjoncturel.
Chômage structurel: il est du au fait que le marché du travail n'est pas assez flexible.
Chômage conjoncturel: il est lié à une croissance économique trop faible
Selon les néoclassiques, la flexibilité permet de réduire la durée du chômage, pas la quantité.

Chômage structurel: Néoclassiques
Chômage conjoncturel: Keynésiens


B. L'analyse keynésienne: le chômage est essentiellement conjoncturel

1°) La critique keynésienne de l'analyse néoclassique

♥ Il n'y a pas de marché du travail
Le travail ne peut pas faire l'objet d'une offre et d'une demande en fonction des prix.
1) le travail est une obligation; les offreurs de travail n'ont pas le choix.
2) l'offre ne dépend pas du salaire réel mais du salaire nominal.
3) les néoclassiques disent que la demande dépend du salaire (s'il augmente, la demande de travail diminue).
Pour les Keynésiens, cela n'est pas logique.
La hausse des salaires peut entraîner une hausse de la productivité de la part des salariés
(Hausse du salaire → Hausse de la productivité du travailleur → Hausse de la demande de travailleurs)
Théorie du salaire d'efficience: pour les keynésiens, la loi de l'offre et de la demande ne peut pas s'appliquer au travail.
♥ Pour Keynes, la demande de travail est déterminé au niveau macroéconomique (pour l'ensemble de l'économie) et non microéconomique.(pour un individu).
Pour les keynésiens, ce qui est vrai au niveau microéconomique ne l'est pas forcément au niveau macroéconomique.
Baisse généralisée des salaires → Baisse de la demande → Baisse de la production → Baisse de l'emploi → Hausse du chômage.
La baisse des salaires était proposée par les néoclassiques.
Baisse individuelle des salaires par un employeur → Baisse du chômage
♥ Pour les keynésiens, le chômage est lié à une demande effective insuffisante
Demande effective: demande anticipée par les employeurs, c'est à dire les débouchés que les entreprises anticipent pour leur production.
Cette demande est composée de 2 compartiments:
- la demande de biens de consommation: elle dépend du revenu et de la propension à consommer  (part du revenu à consommer = Consommation / Revenu)
- la demande de biens de production (Investissenent)
Le taux d'investissement dépend des taux d'intérêts réels et de la demande anticipée.
    Demande de biens de consommation + Demande de biens de production
                                                                ↓
                              détermine le niveau de la demande effective
                                                                ↓
                                          ...Niveau de la production
                                                                ↓
                                         ... Niveau de l'emploi
                                                                ↓
                                         ... Niveau du chômage
Le contexte économique présent détermine la demande future et la production.
Les anticipations des entrepreneurs vont influer sur le niveau de l'emploi. Si le contexte économique est favorable, les entrepreneurs seront optimistes quant à leurs débouchés futurs et vont donc produire davantage et embaucher.

Il faut donc rassurer les entrepreneurs en agissant sur la conjoncture et en favorisant la croissance par des politiques publiques de soutien de la demande.

2°) Les solutions keynésiennes et leurs limites

Pour Keynes, il faut:
■ Mener des politiques de relance de la demande
1) Politique budgétaire de relance de la demande
                                                      Hausse des dépenses*
Hausse du pouvoir d'achat                                                      Déficit budgétaire → Hausse du revenu
                                                      Baisse des recettes*                                                    disponible
                                                                                                                                                  ↓
       Baisse du chômage ← Hausse de l'emploi ← Hausse de la production ← Hausse de la demande
                                                                                (croissance économique)
(**) Exemples: Hausse des prestations sociales, baisse des impôts...
Limites:
▪ la contrainte extérieure: quand on augmente les revenus en France, une partie alimente les importations. Les importations peuvent devenir supérieures aux exportations. Dans ce cas, il y aura déficit extérieur car cela peut entraîner la croissance à l'étranger et non pas en France 
Exemple: 1981
▪ l'inflation: quand on relance la demande, les entreprises doivent être en mesure de relancer la production. Si ce n'est pas le cas, on sera dans une situation ou la demande de biens sera supérieure à l'offre de biens; ce qui entraînera une hausse des prix.
On sera dans une situation de stagflation (Stagnation de la croissance + Chômage + Inflation)
▪ l'endettement: cette politique a un coût pour l'Etat puisqu'il se met en situation de déficit budgétaire.
Si la croissance augmente moins vite que la dette, il n'y a pas de remboursement.
Aujourd'hui, la politique budgétaire est limitée par les règles européennes. On ne peut pas s'endetter comme on veut. Le contrôle se fait selon les critères du Pacte de Stabilité: 
- limitation du deficit d'un Etat: le déficit ne doit pas être supérieur à 3% du PIB
Exemple: 
PIB = 2000 milliards d'euros
Le déficit budgétaire devra être inférieur à environ 60 milliards d'euros
La dette publique doit être inférieurte ou égale à 60% du PIB.
Notre politique budgétaire est relativement contrainte.
Aujourd'hui une relance budgétaire isolée est difficile car elle se heurte à des contraintes (voir précedemment) et notamment le respect de critères financiers (voir précedemment).
2) Politique monétaire de relance de la demande (cette politique dépend de la BCE)
Elle consiste à baisser le taux d'intérêt directeur de la Banque Centrale
             Baisse du taux d'intérêt directeur de la Banque Centrale
                                                            ↓
            Hausse du coût de la monnaie centrale (cf. cours de 1ère)
                                                            ↓
                 Baisse des taux d'intérêt sur les crédits bancaires
                                                            ↓
                                      Hausse du volume des crédits

                             ↓                                                         ↓
      Hausse de la consommation                          Hausse de la FBCF

                                          └>  Hausse de la croissance → Hausse de l'emploi → Baisse du chômage
La BCE a pour objectif la stabilité des prix et non la lutte contre le chômage.

Niveau de l'emploi








